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PROCES-VERBAL DU BUREAU SYNDICAL DU 6 OCTOBRE 2023

 

L’an deux mille vingt-trois, le six octobre à quatorze heures, le Bureau Syndical, régulièrement convoqué en 

date du deux octobre deux mille vingt-trois, s’est réuni à Sahune, sous la Présidence de Nicole PELOUX. 

 

 

Délégué·es présents·es 
 

 

4 représentants des communes, EPCI et villes-portes 

(porteurs d’1 voix chacun) 

Philippe CAHN, Nicole PELOUX, Roland PEYRON, Pascale ROCHAS. 
 

Délégué·es excusé·es ayant donné pouvoir : 

Michel ROLLAND à Philippe CAHN, Danielle TOUCHE à Nicole PELOUX, 

Pierre COMBES à Pascale ROCHAS, 

 

Délégué·e excusé·e : Claude AURIAS, Didier-Claude BLANC, Jean-

Christophe CAMP, Gilles CREMILLIEUX, Corinne MOULIN, Marlène 

MOURIER, Jean-François PERILHOU, Frédéric ROUX, Christelle 

RUYSSCHAERT, Lionel TARDY, Yann TRACOL. 

 

******* 

 

 

 

 

Madame Nicole PELOUX déclare la séance ouverte à 14 heures. 

Madame Pascale ROCHAS est nommée secrétaire de séance 
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Le quorum n’ayant pas été 
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29 septembre, 

conformément à l’article 

L2121-17 du CGCT, le 
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valablement sans 
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Introduction – Mot d’accueil de la Présidente 

 

La Présidente accueille les membres du Bureau et les remercie de leur présence. Elle s’excuse de son 

absence impondérable de la semaine passée. 

Elle précise que, le quorum n’ayant pas été atteint lors de la séance du 29 septembre, conformément à l’article 

L2121-17 du CGCT, le Bureau Syndical délibère valablement sans condition de quorum. 

 

Le procès-verbal du Bureau syndical du 10 juillet 2023 est validé à l’unanimité. 

 

Désignation de délégués au Comité de Programmation 2023-2027 du GAL Sisteronais Buëch 

(délibération n°2023-11-01) 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

La communauté de communes du Sisteronais-Buëch porte le Groupe d’Action Locale (GAL) Sisteronais-

Buëch pour  l’animation du programme Leader 2023-2027 sur son territoire. 

 

L’instance stratégique de décision en est le comité de programmation, au sein duquel le syndicat mixte du 

Parc naturel régional des Baronnies provençales dispose de deux représentants titulaires et deux suppléants. 

 

La Présidente propose de pérenniser les personnes désignées lors de la précédente programmation : 
 

Nicole PELOUX (titulaire) - Gilles CREMILLIEUX (suppléant) 

Kevin QUEYREL (titulaire) - Gérard TENOUX -suppléant) 

Délibération  

 Considérant le courrier de la communauté de communes Sisteronais-Buëch en date du 20 juin 2023 ; 

 Considérant la Charte du Parc et sa mesure III.4.1 « Garantir la cohérence des politiques territoriales 

» 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Désigne : 

- Nicole PELOUX, titulaire 

- Kevin QUEYREL, titulaire 
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- Gilles CREMILLIEUX, suppléant 

- Gérard TENOUX, suppléant 

Pour représenter le Parc au sein du Comité de programmation du programme LEADER Sisteronais 

Buëch 2023-2027 

 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Partage de la lettre du Conseil Scientifique Ethique et Prospectif sur la mobilisation des élus du 

territoire 

 

La lettre du Conseil Scientifique est annexée au présent Procès-Verbal. 

 

Discussion 

La Présidente donne lecture de la lettre de réponse élaborée par la Directrice Emilie RUIN et elle-même, et 

qui a été présentée en réunion des Vice-Président.es le 18 septembre dernier. 

L’assemblée trouve que la lettre du Conseil Scientifique est très longue, et la réponse à celle-ci davantage, ce 

qui est peut-être trop.  

L‘assemblée demande d’alléger le paragraphe relatif aux liens avec la communauté de communes des 

Baronnies en Drôme provençale, en lui donnant une dimension plus transversale. En effet, la façon dont il est 

rédigé peut laisser imaginer que le focus n’est fait que sur cette intercommunalité. D’autre part, il est demandé 

d’ajouter une mention sur le lien aux élus locaux des départements et des régions. 

 

La directrice Emilie RUIN indique que les élus locaux ne se saisissent pas assez du Parc comme outil et le 

Conseil Scientifique n’est jamais sollicité dans les projets communaux. Il faut accepter de faire un travail de 

terrain long, en allant voir les élu.es, être à leur écoute et proposer l’aide du Parc à hauteur de ses moyens 

humains et de leur charge de travail. Ainsi se créera une acculturation, où le Parc sera beaucoup plus sollicité 

et de manière systématique pour les projets à venir. 

La Présidente rajoute que lors de sa tournée des Maires des communes adhérentes au Parc, elle constate à 

chaque fois que les élu.es apprécient que l’on vienne à leur rencontre. Les élu.es mais aussi les habitants 

sont de plus en plus reconnaissants sur les actions menées par le Parc. 

  

La directrice annonce que Vincent PERLBARG a été nommé référent technique du Parc auprès de la 

Communauté de Communes des Baronnies en Drôme provençale. Il a été missionné pour que la Convention 

entre le Parc et la Communauté de Communes soit signée avant la fin de l’année. 

 

Ouverture du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et 

de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) aux adjoints territoriaux de la filière culturelle et de la 

filière animation (suite au retour du CST) (délibération n°2023-11-02) 

 

Rapport :  

 

La Présidente expose, 

 

La présente délibération vient modifier la délibération n°2023-08-03, en date du 10 juillet 2023 visant à 

appliquer le régime indemnitaire aux adjoint.e.s territoriaux d’animation et du patrimoine. Elle nécessite d’être 

formellement modifiée à la demande du Comité Social Territorial animé par le Centre de Gestion de la Drôme 

qui demande que son avis favorable soit explicitement formalisé dans la délibération. La précédente 

délibération approuvait en effet l’application du RIFSEEP aux adjoint.e.s du patrimoine et d’animation sous 

réserve de l’avis rendu par le CST. 
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Par délibération n° 2016-01-13, le Comité Syndical a instauré un régime indemnitaire pour les cadres d'emplois 

des adjoints administratifs territoriaux, des rédacteurs territoriaux et des attachés territoriaux ; puis par 

délibération 2019-06-16 pour le cadre d'emplois des ingénieurs en chef. 

 

La Présidente rappelle que le RIFSEEP se compose de deux éléments : 

 

 Une indemnité principale versée mensuellement, l'Indemnité de Fonction, de Sujétion et d'Expertise 

(IFSE). 

 Un Complément Indemnitaire Annuel facultatif (CIA). 

 

La Présidente propose à l’assemblée délibérante d'instaurer le RIFSEEP pour les cadres d'emplois des adjoint 

territoriaux du patrimoine et celui des adjoints territoriaux d'animation et d’en déterminer les critères 

d’attribution comme détaillés en annexe. 

 

Délibération 

 Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

 Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L 714-1 et suivants ; 

 Vu le décret 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la 

loi du 26 janvier 1991 et notamment son article établissant les équivalences avec la fonction 

publique d'Etat des différents grades et cadres d'emplois de la fonction publique territoriale ; 

 Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

Fonction Publique de l’Etat ; 

 Vu l'arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des administrations 

de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat, équivalence pour les adjoints d'animation ; 

 Vu l'arrêté du 30/12/2016 portant 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques 

d'accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 

et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, équivalence pour les adjoints 

territoriaux du patrimoine ; 

 Vu la saisine du Comité Social Territorial (CST) en date du 27/06/2023 relatif à la mise en place des 

critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle 

en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité et l'avis favorable rendu le 

18/09/2023 ; 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Approuve la proposition de la Présidente 

◼ Décide d’instaurer un RIFSEEP, pour les cadres d'emplois des adjoint territoriaux du patrimoine et 

les adjoints territoriaux d'animation, dans les conditions précisées en annexe ;  

◼ Décide que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées 

par les textes de référence. 

◼ Dit que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 

référence et inscrits chaque année au budget. 

◼ Autorise la Présidente à mettre en œuvre le RIFSEEP pour le cadre d'emploi pour le cadre d'emploi 

des adjoint territoriaux du patrimoine et les adjoints territoriaux d'animation et à signer tout 

acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 
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Annexe :  
 

I. Indemnité de Fonction, de Sujétion et d'Expertise (IFSE) 

 

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.  

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 

 

- des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception. 

- de la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions. 

- des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

 Bénéficiaires 

 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires exerçant les fonctions du cadre 

d’emplois concerné. 

 

 Détermination des groupes de fonctions et des montants 

 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine 

Montants annuels 

fixés par arrêtés 

ministériels 

Groupe de 

fonction 
Indicateurs – Critères professionnels Maximum 

G1 

Groupe réservé aux fonctions induisant : 

des sujétions ou responsabilités particulières. 

Fonctions nécessitant la maitrise d'une compétence rare  

Niveau d'expertise spécifique qui ne serait habituellement pas requis pour 

l'exercice des fonctions 

11 340 € 

G2 Les autres fonctions : exécution, d'accueil, gestion de moyen… 10 800 € 

 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation 

Montants annuels 

fixés par arrêtés 

ministériels 

Groupe de 

fonction 
Indicateurs – Critères professionnels Maximum 

G1 

Groupe réservé aux fonctions induisant : 

des sujétions ou responsabilités particulières. 

Fonctions nécessitant la maitrise d'une compétence rare  

Niveau d'expertise spécifique qui ne serait habituellement pas requis pour 

l'exercice des fonctions 

11 340 € 

G2 Les autres fonctions : exécution, d'accueil, gestion de moyen… 10 800 € 

 

 Périodicité du versement 

L'IFSE est versée mensuellement. 

 

 Modalités de versement et de maintien ou de suppression 

Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail. 

Le versement de l'IFSE est suspendu en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave 

maladie. 

Dans tous les autres cas, le sort de l'IFSE suivra les mêmes règles d'abattement que la rémunération 

principale. 

En outre, l'IFSE pourra cesser d'être versée à l'agent faisant l'objet d'une sanction disciplinaire et/ou 

d'une éviction momentanée des services ou fonctions (exclusion). 
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 Exclusivité 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions. 

 

 Attribution 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 

 Réexamen du montant de l'IFSE 

Le montant annuel attribué à l'agent fera l’objet d’un réexamen : 

 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 

 au moins tous les 4 ans en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l'environnement de travail et des 

procédures, amélioration des savoirs techniques et de leurs utilisations…) ; 

 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ou de la 

nomination suite à la réussite d’un concours. 

 

 Clause de sauvegarde 

Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, il est stipulé que pour les agents qui subiraient une 

baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place de nouvelles dispositions 

réglementaires, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant 

indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures. 

 

II. Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

 

Le CIA est lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir. 

Il pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors 

de l’entretien professionnel annuel. 

 

 Bénéficiaires 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires exerçant les fonctions du 

cadre d’emplois concerné. 

 

 Détermination des groupes de fonctions et des montants 

 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux du 

patrimoine 
Montants annuels fixés par arrêtés ministériels 

Groupe de fonctions Maximum 

Groupe 1 1 260 € 

Groupe 2 1 200 € 

Cadre d'emplois des adjoints territoriaux 

d'animation 
Montants annuels fixés par arrêtés ministériels 

Groupe de fonctions Maximum 

Groupe 1 1 260 € 

Groupe 2 1 200 € 

 

 Périodicité de versement du complément indemnitaire 

Le complément indemnitaire est versé annuellement. 

Il n'est pas reconductible automatiquement d'une année sur l'autre. 
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 Modalités de versement 

Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

Le versement du CIA est suspendu en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave 

maladie. 

Dans tous les autres cas, le sort du CIA suivra les mêmes règles d'abattement que la rémunération 

principale. 

En outre, le CIA cessera d'être versé à l'agent, faisant ou ayant fait dans l'année, l'objet d'une sanction 

disciplinaire et/ou d'une éviction momentanée des services ou fonctions (exclusion). 

 

 Exclusivité 

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 

 

 Attribution 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 

Réhabilitation d’un hangar agricole pour la valorisation de la production maraichère à Eourres – 

Création d’un poste de vacataire (délibération 2023-11-03) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2023 2024 

Fonctionnement 3 024,83 € 5 041,40 € 

Investissement 0 € 0 € 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

8 066,23 € 8 066,23 € 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Dans le courant de l’été 2023, la commune d’Eourres a sollicité l’appui du syndicat mixte du Parc pour le 

montage du dossier de programmation d’un projet ayant fait l’objet d’un avis d’opportunité favorable au 

programme LEADER Sisteronais Buëch 2015-2022. Il s’agit d’un programme d’études, à réaliser d’ici juin 

2024 portant sur la réhabilitation d’un hangar agricole acquis par la commune en vue d’en faire un atelier de 

transformation collectif pour des maraîchers, une serre bioclimatique et un espace de stockage de matériel 

agricole. L’atelier de transformation permettra également de réaliser des évènements de sensibilisation en lien 

avec le Projet Alimentaire Territorial des Baronnies provençales. 

 

La commune d’Eourres a également sollicité l’appui de certaines expertises du Parc dans le cadre de la mise 

en œuvre du projet, à savoir : du temps de coordination de la chargée de mission agriculture et pastoralisme, 

du temps de la chargée de mission innovation et transition énergétique. Ce temps bénéficiera, dans le cadre 

d’une convention de partenariat avec la commune d’Eourres, de financements LEADER à hauteur de 80%. 

 

La commune d’Eourres a souhaité que ce projet, dont le montant prévisionnel s'élève à 32 062.63 €, soit 

exemplaire sur l’aspect de la consommation énergétique et de la récupération des eaux pluviales. Aussi, le 

Parc face au délai très court pour obtenir des devis et à la période de sollicitation de la commune (juillet-août 

2023) a proposé de recruter en vacation une expertise dédiée pour étudier le volet récupération des eaux 

pluviales, pour 146 heures maximum à réaliser d’ici le 31 mai 2024. Ce temps fera également l’objet d’une 

subvention FEADER dans les conditions suivantes : 

 

Dépenses en € TTC Recettes 

Temps de coordination CdM agriculture et 

pastoralisme 
2 433,66 € 

Leader Sisteronais 

Buëch 80% 
6 452,98 € 
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Temps d’appui sur le volet énergies 

renouvelables de la CdM innovation, transition 

énergétique 

774,08 € 

FEADER 

145 heures de vacation « récupération des eaux 

pluviales » 
3 806,37 € Contrepartie 

Eourres 
1 613,25 € 

Coûts indirects – salaires (15%) 1 052,12 € 

Total 8 066,23 € Total 8 066,23 € 

 

Une convention de partenariat sera établie entre le syndicat mixte du Parc et la commune d’Eourres pour 

définir les modalités d’intervention de chacune des deux parties. 

 

Délibération  

 Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

 Vu l'ordonnance n°2021-1574 du 24/11/2021 portant partie législative du Code Général de la 

Fonction Publique ; 

 Considérant la demande d’appui de la commune d’Eourres en date du 17 juillet 2023 ; 

 Considérant la charte du Parc naturel régional et en particulier la mesure I.1.2 « Développer et promouvoir 

des outils locaux de transformation et une diversification des productions des exploitations 

des Baronnies provençales » ; 

 Considérant la feuille de route du Parc pour la période 2022-2024 et plus précisément son axe transversal 

« renforcer le rôle du syndicat mixte de gestion du Parc comme acteur de l’innovation, 

mobilisateur des énergies citoyennes », fixant notamment comme priorité d’action le 

développement de sa fonction d’acteur de l’innovation en développant des compétences et 

de la ressource autour de l’ensemble de la chaîne de l’innovation ; 

 Considérant que du fait de l'étude sur la récupération des eaux pluviales, il convient d'avoir recours à une 

personne supplémentaire ; 

 Considérant qu'il s'agit d'un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu et qui sera rémunéré 

après service fait ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Autorise la Présidente à recruter un·e vacataire pour mener à bien le volet "récupération des eaux 

pluviales" du projet porté par la commune d’Eourres sous l’intitulé « Réhabilitation d'un 

hangar agricole pour la valorisation de la production maraichère – Etude » 

 

Et ce à compter du 1er octobre 2023. 

 

◼ Dit que le volume horaire sera, au maximum, de 146 heures de vacation sur la période allant 

du 1er octobre 2023 au 31 mai 2024. 

◼ Dit que la rémunération sera horaire et forfaitaire pour un montant de 18,3527 € bruts de 

l'heure. Elle sera payée mensuellement sur présentation d'un relevé mensuel des heures 

effectuées. 

◼ Précise que les crédits seront inscrits au budget. 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 
Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 
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Espace valléen 2021-2027 - Gestion de la fréquentation touristique (délibération n°2023-11-04) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2024 2025 

Fonctionnement 83 300€ 85 150€ 

Investissement 45 000€ 36 000€ 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

249 450€ 197 590€ 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

La stratégie espace valléen 2021-2027 portée par le syndicat mixte du Parc comporte deux axes stratégiques 

qui se déclinent en deux objectifs opérationnels chacun. Une fiche action avait été déposée dans ce cadre 

afin d’obtenir des financements permettant notamment de recruter des éco-guides. Les financeurs ont fait 

savoir a posteriori (au cours de la préparation du projet) que ces dépenses n’étaient pas éligibles. L’équipe du 

syndicat mixte du Parc a donc repris le travail afin de viser les mêmes objectifs en mobilisant des dépenses 

éligibles pour les différents financeurs. Le cadre de cette nouvelle opération a été approuvé en comité de 

pilotage espace valléen pour l’année 2023. 

 

Le Parc souhaite déployer une ingénierie d'accompagnement pour les opérations d'investissement menées 

par différents maîtres d'ouvrage dans le cadre de cette fiche action : les communes de Villeperdrix sur le 

Léoux, Saint May et Rémuzat, la communauté de communes Sisteronais-Buëch sur la Méouge, la commune 

de Mollans sur Ouvèze sur le Toulourenc, et le Syndicat mixte du Pas des Ondes (sur le plan d'eau du même 

nom). 

 

Cette ingénierie comporte deux volets : 

 

1. Mettre en place d’un dispositif partenarial d'observation permanent des effets de la fréquentation sur 

les milieux naturels en trois phases. La phase 1 ayant été conduite en 2022 grâce au Plan de Relance, 

il s’agit de déployer la phase 2 :  

a. Par la poursuite de la recherche d'un protocole environnemental d'observation de l'évolution 

des milieux sous l'effet de la fréquentation touristique en milieu naturel en prestation 

externalisée ; 

b. En améliorant notre connaissance de la fréquentation touristique sur le territoire, d’une part 

en expérimentant des éco-compteurs mobiles et d’autre part en qualifiant l'image du Parc 

ainsi que ses visiteurs par une étude de notoriété. Cette étude évaluera, par des données 

chiffrées et objectives, le niveau de connaissance des actions entreprises par le Parc et la 

qualité de l'expérience vécue de plusieurs types de publics cibles. Elle viendra également 

alimenter la stratégie de communication du Parc. 

La Phase 3 visera ensuite à croiser les données objectives de fréquentation et les données 

environnementales pour construire l'observatoire. 

2. Mettre en place un dispositif d’accompagnement pour un comportement responsable des visiteurs 

dans le secteur de Villeperdrix, Saint-May, Rémuzat. Ce dispositif pourra se traduire par des 

aménagements sur site, des évènements culturels et / ou des dispositifs de communication 

engageante ou basés sur les sciences comportementales. 
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Dépenses TTC 

  2024 2025 

VOLET 1 : mise en place de la phase 2 de l’observatoire des effets de la fréquentation 
touristique sur les milieux naturels 

Prestation externalisée pour la poursuite de collecte de données 
environnementales 

     50 000 €         50 000 €  

Mobilisation de chercheurs du CSEP pour l’accompagnement 
méthodologique dans la mise en place d’un observatoire des effets 
de la fréquentation touristique sur les milieux naturels  

       1 000 €    

Temps de pilotage de la phase 2 de l’observatoire (poursuite des 
relevés de données terrains environnementales, partage entre les 
partenaires et mise en place de données complémentaires) par la 
CdM connaissance environnementale 

       4 000 €           4 000 €  

Pilotage de la prestation par la responsable communication        2 000 €    

Achat de 4 éco-compteurs mobiles      12 500 €    

Outillage pour éco-compteurs et aménagements        4 000 €    

Expérimentation autour de la valorisation des données de 
fréquentation issues des éco-compteurs et de la plate-forme 
outdoorvision 

         20 000 €  

Temps de pilotage de cette expérimentation de la Chargée de 
projet sports et activités de pleine nature 

       2 000 €           4 000 €  

Etude de notoriété à l’échelle du Parc visant à qualifier l’image du 
Parc ainsi que les visiteurs et touristes qui viennent dans les 
Baronnies provençales 

     15 000 €    

Sous total VOLET 1 90 500 € 78 000 € 

 

VOLET 2 : Mise en œuvre d’un dispositif de régulation de la fréquentation touristique dans le 
secteur de Villeperdrix, Saint-May, Rémuzat 

Réalisation d’un diagnostic territorial par les étudiants du master 
Gestion Durable des territoires de Montagne sur les communes de 
Villeperdrix, Saint-May et Rémuzat (secteur Natura 2000) + 
préconisation méthodologiques générales d’étudiants en 
marketing – défraiement 

          500 €    

Appui expérimental d’étudiants en design pour un 
accompagnement méthodologique du volet 2 

       5 000 €    

Mobilisation de chercheurs du CSEP pour l'accompagnement 
méthodologique du dispositif opérationnel 

       1 000 €    

Aménagements du Léoux (merlons, rondins, piquets, barrières 
bois, tressage de branches pour mise en défends  

       3 000 €    

Mise en œuvre d’une stratégie d’accompagnement de 
comportements responsables des visiteurs (communication 
engageante, nudging/sciences comportementales) 

     20 000 €         20 000 €  

Evènements culturels        2 500 €           2 500 €  

Aménagements complémentaires           16 000 €  

Pilotage par l’animateur Natura 2000 du volet 2        4 000 €           3 000 €  

Coûts indirects (15% des dépenses RH affichées au projet)        1 800 €           1 650 €  

Sous total VOLET 2 37 800 € 43 150 € 

 

TOTAL TTC 
128 300 €  121 150 €  

249 450 € 
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Recettes 2024 2025 

Région AURA – Espace Valléen 27 800 € 46 960 € 

FNADT CIMA- Espace Valléen 43 320 € 47 460 € 

Département Drôme 2 500 € 2 500 € 

Recherche de cofinancements complémentaires 27 000 € 0 € 

Autofinancement Parc naturel régional des Baronnies provençales 27 680 € 24 230 € 

dont valorisation temps de travail agents 12 000 € 11 000 € 

Sous-total opérations éligibles 125 800 € 121 150 € 

TOTAL 249 500€ 

 

Délibération  

 Vu la délibération du Bureau Syndical n° 2021-08-01 du 3 juin 2021 portant candidature du Syndicat 

mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales au programme espace valléen 2021-2027 ; 

 Considérant la Charte du Parc naturel régional des Baronnies provençales, et en particulier les 

mesures I.1.2. « Préserver les milieux naturels et les espèces remarquables pour contribuer au 

maintien et à l’enrichissement de la biodiversité » et II.2.2 « Faire du Parc une zone pilote de tourisme 

durable » ; 

 Considérant la fiche opération espace valléen n°01 « Gestion de la fréquentation touristique et de son 

impact environnemental » 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide les budgets prévisionnels et le plan de financement présenté 

◼ Dit que des financements complémentaires seront recherchés, faute de quoi des dépenses 

pourront être écartées 

◼ Charge la Présidente de lancer les consultations nécessaires pour la réalisation de ces opérations 

◼ Autorise   la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Plan loup et activités d’élevage – Expérimentation d’outils connectés pour la protection des équins 

face à la prédation - Phase 2 (délibération n°2023-11-05) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2024 2025 2026 

Fonctionnement 5 700 € 5 700 € 5 700 € 

Investissement 0 0  

 

Coût global prévisionnel 

Dépenses Recettes 

17 100 € 

(Temps de travail de la chargée de 

mission développement territorial) 

0 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Le Parc a porté un projet d’expérimentation sur des outils connectés pour la protection des équins face à la 

prédation sur l’année 2022-2023. Ce projet a été fait avec des partenaires locaux et a permis de mobiliser les 

représentants de la filière équine autour des enjeux du loup, de tester des protocoles de recherche et de 

déposer pour avis un nouveau programme de recherche sur 3 ans auprès du Conseil Scientifique National 

Loup en mars 2023. Ce dossier a reçu un avis favorable sur la poursuite de l’expérimentation. 
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Pour les années suivantes, après échanges entre les partenaires, le CNRS, au travers de l’éthologiste Odile 

PETIT, se positionne pour porter le projet en maitrise d’ouvrage. 

 

Ce transfert du portage a un sens au vu de la nécessité d’approfondir des éléments de recherche, au travers 

notamment d’une thèse et de stages de recherche. Cependant, les 3 élevages supports des expérimentations 

se trouvant sur le territoire des Baronnies provençales, le Parc est sollicité pour accompagner le CNRS au 

travers de la mise à disposition de temps d’agent, pour la période 2023- 2026 avec notamment comme objectif 

: 

▪ D’assurer le lien avec les partenaires mobilisés dans un premier Comité de Pilotage 

▪ De participer aux travaux en lien avec les éleveurs 

▪ De participer à la diffusion des résultats du projet en phase intermédiaire et finale, auprès des acteurs 

de la filière équine mais aussi des représentants des différents partenaires mobilisés. 

 

Ce temps nécessaire au suivi de la gouvernance du projet est estimé à 20 jours de travail par an sur la période 

2024 -2026, de la chargée de mission développement territorial. 

 

Délibération  

 Vu la délibération du Bureau syndical n°2022-04-05 du 21 mars 2022 validant le portage par le Parc 

d’une expérimentation sur le suivi et la protection d’élevage équins face à la prédation du loup 

 Considérant que l’accompagnement par le Parc de la poursuite du projet est en cohérence avec les 

objectifs d’expérimentations au service des éleveurs fléchés dans le plan loup et activités d’élevage 

 Considérant la Charte et plus spécifiquement son orientation 2.2 visant à « favoriser des pratiques 

agricoles et pastorales concourant à la richesse des paysages et de la biodiversité » 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide la poursuite de l’engagement du Parc dans le projet au travers de la mise à disposition 

de temps de travail 

◼ Décide de réserver au maximum 20 jours par an de travail de la chargée de mission 

développement territorial pour accompagner ce projet 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Espace valléen 2021-2027 – Requalification et mise en valeur des cols du Massif des Baronnies 

provençales – Modification du budget et du plan de financement (délibérationn°2023-11-06) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2023 2024 2025 2026 2027 

Investissement HT 28 000 € 73 925 € 65 000 € 70 000 € 65 000 € 

Investissement TTC 33 600 € 88 710 € 78 000 € 84 000 € 78 000 € 

 

Coût global prévisionnel 

Dépenses Recettes 

362 310 € TTC 

Subventions : 241 040 € 

FCTVA 16,404% : 59 433,33 € 

Autofinancement final : 61 836,67 € 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Le projet de valorisation des cols du massif des Baronnies est une opération inscrite au plan d’actions du 

programme Espace Valléen du massif des Baronnies provençales qui a fait l’objet d’une délibération n°2022-

11-12. L’opération a démarré avec le recrutement d’une maîtrise d’œuvre en juin 2023.  
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Le coût de la tranche ferme de maîtrise d’œuvre s’avère plus important qu’estimé et nécessite l’ajustement du 

plan de financement prévisionnel de la manière suivante :  

 

TRANCHE FERME 

 

DEPENSES Montants en € HT RECETTES Montant en € 

ETUDES 

FNADT (24%) 24 000 € Prestation de géomètre 

(Levés topographique des sites) 
4 425 € 

Prestation extérieure de maîtrise 

d’œuvre (conception sur l’ensemble, 

travaux sur le premier col) 

46 000 € Région AURA (40%) 41 040 € 

TRAVAUX 
Département de la Drôme 

(16%) 
16 000 € 

Travaux d’aménagement sur le col de 

Pré Guittard (26) 
51 500 € 

PNRBP Autofinancement 

(20%) 
20 885 € 

TOTAL tranche ferme 2023-2024 101 925 € TOTAL 101 925 € 

 

La tranche ferme passe ainsi d’un montant estimé de 80 000 € à 101 925 €. Le montant sollicité auprès de la 

Région Auvergne Rhône-Alpes passe de 24 000 € à 41 040 € et l’autofinancement du Parc de 16 000 à 20 885 

€. Cela impacte la section d’investissement du budget et la trésorerie. 

 

TRANCHE(S) OPTIONNELLES(S) : inchangé 

Pour lesquelles les demandes de financements seront à solliciter avec ajustement en fonction de l’estimation 

du coût des travaux fournis à l’issu de la tranche ferme : 

 

DEPENSES Montants en € HT RECETTES Montant en € 

Maîtrise d’œuvre 

(sur partie exécution des travaux) 
24 000 € 

FNADT (40%) 80 000 € 

Région SUD (20%) 40 000 € 

Travaux d’aménagement sur les 5 autres 

cols 
176 000 € 

Région AURA (20%) 40 000 € 

PNRBP 

Autofinancement (20%) 
40 000 € 

TOTAL tranche(s) optionnelle(s) 

2025-2027 
200 000 € TOTAL 200 000 € 

 

Délibération  

 Vu la délibération du Bureau Syndical n° 2021-08-01 du 3 juin 2021 portant candidature du Syndicat 

mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales au programme espace valléen 2021-2027 ;  

 Vu la délibération n° 2022-11-12, en date du 25 novembre 2022, engageant le principe de l’opération 

et définissant un plan de financement prévisionnel ; 

 Vu la délibération n°2023-01-06, en date du 06 janvier 2023, ajustement le plan de financement de 

l’opération ; 

 Vu la délibération n°2023-07-08, en date du 25 mai 2023, opérant le choix des prestataires pour la 

réalisation la mission de maîtrise d’œuvre ; 

 Considérant les résultats de la consultation de maîtrise d’œuvre et le coût de la tranche ferme ; 

 Considérant la Charte du Parc et sa mesure III.4.2 : Aménager en ménageant le territoire dans le 

respect des patrimoines, du caractère et des potentialités du paysage ;  

 Considérant l’axe stratégique 2 du programme espace valléen 2021-2027 « Les Baronnies 

provençales en mouvement – valoriser, qualifier et développer l’offre touristique durable fondée sur 

les atouts distinctifs du massif des Baronnies provençales ;  

 Considérant la fiche opération n°28 « requalification et mise en valeur des cols du massif » du 

programme espace valléen. 
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Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide l’évolution du budget et du plan de financement de la tranche ferme de l’opération 

« Requalification et mise en valeur des cols du Massif des Baronnies provençales » 

◼ Valide son impact sur le budget du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies 

provençales et les demandes de subventions liées ; 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Projet Alimentaire de Territoire – Modification des budget et plan de financement pour ajout d’un 

financement de l’ARS (délibération n°2023-11-07) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2022 2023 2024 

Fonctionnement 50 633,30 43 938,98 17 410,32 

Investissement 0 € 0 € 0 € 

 

Coût global prévisionnel du projet 
Dépenses Recettes 

162 609,85 € 130 525,39 € 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Le Parc s’est positionné pour porter un Projet Alimentaire de Territoire avec ses partenaires, dont notamment 

le CEDER et la Chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes, engagés financièrement au côté du Parc.  

 

Ce projet a été retenu par la DRAAF à l’automne 2021 pour un montant total de subvention maximal de 

100 000€ et un taux d’aide maximal de 70%. Le budget a été revu et voté en comité syndical en juin 2022 

avec le passage d’un budget total à 142 770,63 € dont le taux d’aide maximal est toujours de 70% et celui du 

Parc de 30%. 

 

A la suite d’un comité technique, plusieurs structures partenaires du PAT se sont saisies de la possibilité 

d’amplifier les actions PAT en répondant à un appel à manifestation d’intérêt de l’Agence Régionale de Santé 

(ARS) en mai 2023 sur l’« Éducation et promotion de la Santé-Environnement ». La Chambre d’agriculture de 

la Drôme, le CEDER et le centre social Carrefour des Habitants de Nyons se sont associés au Syndicat mixte 

du Parc pour étoffer des actions déjà prévues sur l’éducation à la santé-environnement par le prisme de 

l’alimentation. Trois d’entre elles ont été retenues : 

1. des ateliers de sensibilisation à l’éco-consommation en grandes et moyennes surfaces pour être au 

plus près des consommateurs 

2. des visites de fermes pédagogiques 

3. l’animation d’un défi « Une autre alimentation » sur 6 mois pour accompagner au changement de 

comportement alimentaire.  

 

Cela génère une modification du budget et du plan de financement du PAT qui se traduit comme suit : 

- Le montant des actions étoffées et/ou nouvelles menées par les partenaires grâce aux financements 

de l’ARS s’élève à 19 839,22 €, il est ajouté en dépenses 

 

 

- le taux de subvention maximal de ces actions par l’ARS s’élève à 50%. La nouvelle subvention de 

15 448,91 €, déjà versée par l’ARS, est inscrite en recettes 

- l’autofinancement des partenaires menant des actions est augmenté en conséquence ; 

- l’autofinancement du Parc est réduit de 1 510,32 € car du temps de travail de la chargée de projet 

alimentation (16j) contribue à la mise en œuvre de ces actions et est co-financé par l’ARS. 
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La Présidente propose donc d’approuver le budget prévisionnel et le plan de financement modifiés, afin 

d’amplifier les actions prévues sur la période 2023-2024. Les modifications par rapport au budget précédent 

sont surlignées en gris dans le tableau ci-après. 

 

Délibération  

 Vu la délibération n°2017-01-09 sur l’engagement des partenaires dans l’élaboration d’un projet 

alimentaire de territoire dans le cadre d’un premier projet porté par les chambres d’agriculture et le 

Parc ; 

 Vu la délibération 2021-07-04 du comité syndical du 10 mai 2021 ayant pour objet la stratégie du Plan 

Alimentaire Territorial ; 

 Vu la délibération 2021-10-10 du bureau syndical du 25 octobre 2021 ayant pour objet l’ajustement 

du budget et du plan de financement 

 Considérant l’appel à projet national dans le cadre du Plan National pour l’alimentation et le Plan de 

relance accompagnant l’émergence de Projets Alimentaires de Territoire 

 Considérant la Charte du Parc naturel régional des Baronnies provençales, et en particulier : 

- L’Ambition 2 « Relocaliser une économie fondée sur l’identité et la valorisation des ressources 

territoriales » 

- Les orientations : 

II.1. Développer et promouvoir une agriculture de massif diversifiée de qualité 

DEPENSES 
Montant en € 

TTC 
RECETTES Montant en € 

Coordination du projet 

0 

Appel à projet 
« Émergence de PAT » 
Etat DRAAF (70%) 

99 939,44 

Temps de travail CDM développement 
territorial (non finançable sur ce dossier) 

Mobilisation des acteurs de l’éducation sur le 
sujet de l’alimentation – temps de travail du 
chargé de mission éducation au territoire (non 
finançable sur ce dossier) 

0 

Frais généraux de structure Parc (8% frais 
personnel) 

5 064,83 

Animateur du PAT – 0,5 ETP sur 3 ans 57 000,25 

Mobilisation des acteurs touristiques sur 
l’utilisation de produits locaux – temps chargée 
de mission tourisme durable -  

3 435,58 

Suivi administratif, organisation matérielle des 
évènements – CDD secrétariat  

2 874,53 

Réalisation d’outils de communication 10 137,40 

Frais d’intervenants extérieurs – prestation 
création d’outils, accompagnement de 
producteurs aux changements de pratiques 

33 470,00  
Autofinancement Pnr des 
Baronnies provençales 

32 084,46 

Total dépenses engagées par le Parc 111 982,59 €     

Temps animation Chambre d’Agriculture 26 – 
64 jours (pris sur autres programmes) 

0 Financements ARS  15 448,91 

Dépenses Chambre d'Agriculture 26 - (temps 
travail + frais agri) Actions ARS visites de 
ferme 

5 426,82 
Autofinancement 
Chambre d’Agriculture 26 

2 713,41 

Temps Animation Chambre d’agriculture 05 – 
55,5 jours sur 3 ans 

15 394,27 
Autofinancement 
Chambre d’Agriculture 05 

4 618,28 

Temps animation CEDER – 75 jours sur 3 ans 15 393,77 

Autofinancement CEDER 5 925,85 Dépenses CEDER - (temps travail + logistique) 
Actions ARS Défi Une autre alimentation + 
ateliers en milieux hostiles  

10 653,40 

Dépenses Carrefour des habitants - (temps de 
travail + logistique) - Action ARS visite de 
fermes 

3 759,00 
Autofinancement 
Carrefour des habitants 

1 879,5 

Total dépenses en €TTC 
(avec ajout des actions ARS) 

162 609,85 € Total recettes en €TTC 162 609,85 € 
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II.4. Anticiper et innover en mobilisant des ressources territoriales nouvelles 

- Les mesures : 

II.1.1 Développer et valoriser les démarches de qualité d’une mosaïque de cultures agricoles 

II.1.3. Construire des réseaux d’échanges à forte valeur ajoutée, économique, sociale et 

environnementale 

II.4.1. Adapter l’agriculture aux évolutions climatiques, sociétales et économiques 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide la modification des budget et plan de financement du projet alimentaire territorial pour la 

période 2021-2024 dont le montant prévisionnel global s’élève à 162 609,85 €€ TTC dont 

111 982,59 € TTC de dépenses portées par le Parc  

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Référentiel Energies Renouvelables et raccordement - modification des actions et du budget 

prévisionnel (délibération n°2023-11-08) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2023 2024 

Fonctionnement 7 920 € TTC 31 680 € TTC 

Investissement 0 € 0 € 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

39 600 € TTC 20 000 € 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Par délibération n°2022-10-10 en date du 30 septembre 2022, le Bureau syndical a délibéré en faveur du 

lancement du projet expérimental « énergies renouvelables et réseaux électriques » qui se divisait en deux 

volets : 

▪ La mise en place d’une contre-expertise aux analyses d’ENEDIS sur le coût de raccordement de deux 

projets mêlant désamiantage et remplacement par une installation photovoltaïque ; 

▪ L’élaboration d’un référentiel de développement des énergies renouvelables. 

 

Les discussions engagées avec les services Drôme-Ardèche d’Enedis n’ont actuellement pas pu permettre 

d’avancer sur le premier volet qui reste bloqué, malgré l’intervention et le soutien de Monsieur Nucho, sous-

préfet de l’arrondissement de Nyons et des services de Territoire d’énergie Drôme - SDED.  

Par ailleurs, les propositions de bureaux d’études dans la consultation pour la réalisation du référentiel se sont 

avérées plus élevées qu’envisagé. Malgré tout, ce travail est nécessaire pour doter le syndicat mixte d’outils 

d’aide à la décision pour anticiper, coordonner, analyser le développement de projets de production d’énergie 

sur le territoire du Parc. Ce travail est d’autant plus important dans le contexte actuel d’accélération des 

énergies renouvelables. 

 

La Présidente propose donc de mobiliser l’intégralité de l’enveloppe de 20 000€ allouée par la DREAL 

Auvergne-Rhône-Alpes sur la réalisation du référentiel énergies renouvelables. Cela modifie la demande 

auprès de la DREAL comme suit : 
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Dépenses en € TTC Recettes en € 

Elaboration d’un référentiel 

« énergies renouvelables » du Parc  
39 600 € 

DREAL AURA 20 000 € 

Autofinancement Parc 19 600 € 

TOTAL 39 600 € TOTAL 39 600 € 

 

Discussion 

L’assemblée demande s’il serait possible de chercher des financements complémentaires, par exemple en 

s’adressant à l’Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie pour compléter les 20 000€ financés 

par la Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, si cela est encore possible. 

Délibération 

 Vu la délibération n°2022-10-10 du Bureau syndical du 30 septembre 2022 sollicitant le soutien 

financier de la DREAL pour deux opérations sur l’enveloppe 2022 ; 

 Considérant l’absence d’avancement sensible sur le volet « raccordement » et le besoin de 

financement sur le volet « référentiel » ; 

 Considérant la charte du Parc et plus précisément sa mesure III.2.2 visant à concevoir et animer un 

développement des énergies renouvelables maîtrisé et partagé par les acteurs du territoire. 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide le nouveau budget prévisionnel et le plan de financement ; 

◼ Décide de mobiliser l’intégralité de l’enveloppe de 20 000€ sur la définition du référentiel énergies 

renouvelables ; 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Projets Agro-Environnementaux et Climatiques - Présentation des plans de financement des 

demandes complémentaires dont le principe a été délibéré le 10 juillet 2023 (délibération n°2023-

11-09) 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

En septembre 2022, le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales a déposé deux 

candidatures pour porter deux nouveaux Projet Agro-Environnementaux et Climatiques (un sur la partie 

drômoise et un sur la partie haut-alpine) sur la période 2023-2027. Les deux candidatures ont été retenues, 

avec un budget alloué moins important que demandé.  

 

Lors du bureau syndical du 10 juillet 2023, il a été acté de déposer deux candidatures complémentaires (AuRA 

et PACA) : 

▪ PACA : une candidature sur les mêmes modalités qu’en 2022, afin d’abonder le budget incomplet de 

2023 

▪ AURA : une candidature sur les mêmes modalités qu’en 2022, afin d’abonder le budget incomplet de 

2023 ainsi que l’ouverture de mesures sur l’enjeu DFCI 

 

Sur le PAEC des Baronnies provençales haut-alpines, aucune information n’a été fournie par les services de 

l’Etat concernant les crédits pour la campagne 2024. Aucune candidature n’a donc été déposée. 

 

Pour le PAEC des Baronnies provençales drômoises, le 17 août 2023 le Parc a reçu une sollicitation de la 

communauté de communes de Dieulefit-Bourdeaux pour agrandir le périmètre du PAEC des Baronnies 
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provençales drômoise sur 4 nouvelles communes adhérentes au Parc et faisant partie de la CCDB, afin d’y 

porter des mesures DFCI : Teyssières, Montjoux, Vesc, La Roche St Secret – Béconne.  

La candidature complémentaire a été déposée au 15 septembre 2023, en intégrant ces 4 nouvelles communes 

et selon le plan de financement suivant : 

 

Nom 

périmètre 

Code 

périmètre 
Cofinanceur 

Part 

cofinanceur 

Part 

FEADER 
Total sur 5 ans 

Nbre estimé 

d’exploitations 

Biodiversité AR_BAR1 MASA 20% 80% 376 640,00 €  15 

Eau AR_BAR2 AERMC 30% 70% 213 975,00 €  5 

Estives 

individuelles 
AR_BAR3 CD26 30% 70% 246 960,00 €  12 

DFCI AR_BAR4 MASA 20% 80% 510 000,00 €  25 

TOTAL 1 347 575,00 €  57 

 

Le 12 septembre 2023, la DRAAF AuRA a informé les opérateurs que l’AERMC allait faire évoluer ses 

financements (ouverture de nouveaux périmètres et mesures). Les modalités de ce changement de stratégie 

n’étant pas encore connues à la date de dépôt de la candidature, il sera laissé aux opérateurs intéressés la 

possibilité de déposer une 2ème version de dossier complet ajusté pour le 02 octobre 2023. 

 

Délibération  

 Vu la délibération n°2022-02-04 ayant approuvé la feuille de route 2022-2024 qui prévoit le 

positionnement du Parc dans la prochaine génération des programmes agro-environnementaux et 

climatiques ; 

 Vu la délibération n°2022-06-07 ayant approuvé les candidatures du Parc au portage de 2 nouveaux 

PAEC sur la période 2023-2027 ; 

 Vu la délibération n°2023-08-10 portant sur l’évolution des Projets Agro-Environnementaux et 

Climatiques en 2024 ; 

 Considérant le courrier de la communauté de communes de Dieulefit-Bourdeaux portant sur la 

demande d’agrandissement du périmètre du PAEC des Baronnies provençales drômoises ; 

 Considérant l’appel à projet pour l’élaboration d’un projet agro-environnemental et climatique en 2024 

émis par la DRAAF Auvergne Rhône-Alpes ; 

 Considérant les mesures II.1.1 « Développer et valoriser les démarches de qualité d’une mosaïque 

de cultures agricoles » et II.4.1 « Adapter l’agriculture aux évolutions climatiques, sociétales et 

économiques » de la Charte du Parc ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide la candidature complémentaire pour l’année 2024 pour le PAEC des Baronnies 

provençales drômoises dans les modalités présentées ce jour 

◼ Valide le fait que le Parc puisse déposer une candidature complémentaire pour l’année 2024 

pour le PAEC des Baronnies provençales haut-alpines si un appel à projet est émis dans 

ce sens par la DRAAF PACA ; 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 
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Projet Agro Environnemental et Climatique des Baronnies provençales drômoises : Animation 

2024 (délibération n°2023-11-10) 

 

Montant des dépenses PnrBP 2023 2024 

Fonctionnement 940,33 € 29 295,90 €  

Investissement 0€ 0€ 

 

Coût global prévisionnel 
Dépenses Recettes 

30 236,23 € 26 086,65 € 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Dans le cadre de la nouvelle politique agricole commune pour la programmation 2023-2027, le syndicat mixte 

du Parc naturel régional des Baronnies provençales a déposé le 15 septembre 2023 une candidature 

complémentaire pour abonder les crédits du projet Agro-Environnemental et Climatique sur la partie drômoise 

de son territoire.  

 

Ce dispositif pourrait apporter jusqu’à 1 347 575 € (sur 5 ans) supplémentaires au territoire, afin 

d’accompagner la transition agro-écologique et l’amélioration des pratiques agricoles. 

Afin de mettre en œuvre ce dispositif, le syndicat mixte du Parc sollicite une aide publique pour mener à bien 

les actions d’animation relatives au PAEC sur la période allant du 16 novembre 2023 au 31 décembre 2024 : 

animation et coordination, suivi et information auprès des acteurs du territoire, des instances départementales 

et régionales, intervention sur l’aspect environnemental des diagnostics agro-environnementaux, mise en 

œuvre de la démarche d’évaluation… 

 

Pour apporter une expertise la plus complète possible aux agriculteurs du territoire, le Parc délèguera une 

partie de l’animation à la Chambre d’agriculture de la Drôme, selon les modalités définies dans la convention 

de partenariat signée en 2022, qui pourra être modifiée par un avenant si besoin. 

 

Le financement de l’animation du dispositif en 2024 ne concernant que les mesures financées par le Ministère, 

il sera nécessaire que du temps d’agent du Parc soit alloué à l’animation des mesures « Eau » et « Estives 

individuelles ». 

 

Afin de mener à bien cette animation, la Présidente propose de solliciter le concours financier du Ministère de 

l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

Nature des dépenses 
Montant en 

€ TTC 
Recettes 

Montant 

en € 

Coût salarial – Chargée de mission 

Agriculture et pastoralisme 
8 463,00 € 

Etat – Ministère de 

l‘Agriculture et de la 

Souveraineté alimentaire 

(87%) 

26 086,65 € 
Coût salarial – Chargé de projet Natura 

2000 
2 476,11 € 

Coût salarial du poste « réalisation des 

diagnostics environnementaux » 

Accroissement d’activité 2024 

13 249,88 € Autofinancement Pnr Bp 

(13%) 
4 149,59 € 

Frais indirects (25% des coûts salariaux) 6 047,25 € 

TOTAL 30 236,24 € TOTAL 30 236,24 € 
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Délibération  

 

 Vu la délibération n°2022-02-04 du Comité syndical en date du 28 janvier 2022 ayant approuvé la 

feuille de route 2022-2024 qui prévoit le positionnement du Parc dans la prochaine génération des 

programmes agro-environnementaux et climatiques ; 

 Vu la délibération du Bureau syndical n° 2023-08-10 en date du 10 juillet 2023 ayant approuvé 

l’évolution des PAEC porté par le syndicat mixte du Parc en 2024 ; 

 Vu la délibération du Bureau syndical n° 2023-11-09 en date du 6 octobre 2023 ayant approuvé la 

candidature complémentaire pour l’année 2024 déposée le 15 septembre 2023 ; 

 Considérant l’appel à projet « Animation des projets agro-environnementaux et climatiques 

sélectionnés dans le cadre de la mise en œuvre des mesures agro-environnementales et climatiques 

2024 », émis par la DRAAF AURA ; 

 Considérant les mesures II.1.1 « Développer et valoriser les démarches de qualité d’une mosaïque 

de cultures agricoles » et II.4.1 « Adapter l’agriculture aux évolutions climatiques, sociétales et 

économiques » de la Charte du Parc ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide le budget et le plan de financement proposé 

◼ Dit que la convention de partenariat signée entre le Parc, la Chambre d’agriculture de la 

Drôme et l’ADEM et qui définit le rôle de chacun dans l’animation du PAEC des Baronnies 

provençales drômoises sera modifiée par avenant au besoin ; 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 

 

Présentation du référentiel évènement et de l’Appel à Manifestation d’Intérêt « évènements Parc » 

(délibération n°2023-11-11) 

 

Délibération sans impact financier direct 

 

Rapport :  

La Présidente expose,  

 

De nombreux porteurs de projets sollicitent le syndicat mixte du Parc pour accompagner leurs événements, 

ce qui est, pour le Parc, l’occasion de favoriser la découverte de son territoire et d’apporter des bénéfices à 

l’économie locale. Cependant, ces manifestations peuvent avoir un impact sur le milieu et les espèces et sont 

consommatrices de temps de travail des agents. Une gestion "au coup par coup" n'est pas tenable pour 

pouvoir fournir un accompagnement de qualité aux porteurs de projets qui sollicitent le syndicat mixte du Parc 

pour leurs événements. Compte tenu de la diversité des sollicitations, il est également important d’analyser la 

manière dont ceux-ci contribuent à la mise en œuvre de la charte.  

 

Afin de gagner en efficacité et de pouvoir optimiser, anticiper et structurer l’offre d’accompagnement du 

syndicat mixte auprès des porteurs de projets, il est proposé de créer un cadre commun de réponse et 

d’évaluation des événements pour lesquels nous sommes sollicités. 

 

Il est proposé que ce cadre commun passe par la réponse des porteurs de projets à un appel à soutien. Cet 

appel à soutien se présente sous la forme d’un questionnaire. En fonction des réponses apportées par le 

porteur de projet, un total de points permet d’apprécier le degré d’écoresponsabilité de la manifestation et du 

lien avec la Charte et la feuille de route du Parc. Il propose également des modalités de fonctionnement en 

vue de rendre la manifestation vertueuse et écoresponsable.  
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Ainsi, le syndicat mixte du Parc pourra d’une part se positionner comme accompagnateur (avec différents 

niveaux de soutien) ou partenaire des manifestations et, d’autre part, avoir une vision annualisée des 

événements. 

 

Objectifs :  

 Améliorer la visibilité et la lisibilité du Parc sur le terrain ; 

 Renforcer le lien du Parc avec le grand public ; 

 Renforcer la mobilisation des élu·es lors des événements de terrain ; 

 Donner une dimension opérationnelle aux grands axes de la promesse du Parc : avenir, lien, équilibre. 

 

Délibération 

 Vu la délibération n°2021-10-06 du Bureau Syndical du 25 octobre 2021 validant le lancement de 

l’élaboration d’une nouvelle stratégie de communication pour la période 2022-2030 ; 

 Considérant l’adoption des recommandations stratégiques de la nouvelle stratégie de communication 

par son Comité de Pilotage le 14 octobre 2022 ; 

 Considérant la feuille de route du Parc pour la période 2022-2024 et plus précisément son axe 

transversal « renforcer le rôle du syndicat mixte du Parc comme acteur de l’innovation, mobilisateur 

des énergies citoyennes », fixant notamment comme priorité d’action le déploiement d’une stratégie 

de communication davantage au service des populations et des élus locaux ; 

 Considérant les deux référentiels annexés à la présente délibération ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide la mise en œuvre de l’appel à soutien et les référentiels d’évaluation annexés à la 

présente délibération ; 

◼ Décide d’instaurer un « Comité de Pilotage communication » qui suivrait le processus lié à cet 

appel à soutien ainsi que toute décision collective à prendre dans le cadre de la mise en 

œuvre de la stratégie de communication, à la demande du Vice-Président en ayant 

délégation ; 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

  

Le sens des votes exprimés est annexé au présent procès-verbal (rapport VoteBox) 
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Référentiel événements 

Accompagnement Parc 

 

Date : 26 septembre 2022  

MAJ : 06 avril 2023 

 

De nombreux porteurs de projets sollicitent le Syndicat Mixte du Parc pour accompagner leurs événements. 

C’est l’occasion de favoriser la découverte d’un territoire et d’apporter des bénéfices à l’économie locale.  

Cependant, ces manifestations peuvent avoir un impact sur le milieu et les espèces. Pour cela, le Parc naturel 

régional des Baronnies provençales s’est doté de ce référentiel en vue de proposer des bonnes pratiques à 

adopter lors de l’organisation d’événements et de sensibiliser les participants de la manifestation aux 

comportements responsables à adopter. 

Ce référentiel se compose d’engagements obligatoires et facultatifs.  

Il propose des modalités de fonctionnement en vue de rendre la manifestation vertueuse et écoresponsable. 

En fonction du degré d’écoresponsabilité de la manifestation et du lien avec la Charte et la feuille de route du 

Parc, celui-ci peut se positionner comme accompagnateur (avec différents niveaux de soutien) ou partenaire 

de la manifestation en question.  

 

Voici un tableau synthétisant l’évaluation de l’écoresponsabilité de la manifestation et le soutien que le Parc 

peut apporter en conséquence : 

Moins de 33 points 

= moins de 40 % 

d’écoresponsabilité 

De 34 à 58 points 

= de 40 à 71 % 

d’écoresponsabilité 

De 59 à 82 points 

= plus de 72 % 

d’écoresponsabilité 

L’événement n’est pas 

suffisamment écoresponsable 
L’événement est écoresponsable L’événement est exemplaire 

Conditions de soutien 

Si l’événement n’est pas en 

contradiction avec les valeurs de 

la Charte et favorise la découverte 

des Baronnies provençales, le 

Parc peut prêter du matériel que 

les organisateurs viendront 

récupérer à la Maison du Parc 

(sous réserve de disponibilité, 

réservation à effectuer en amont). 

Conditions de soutien du niveau 

1. 

Le Parc apporte un appui à la 

communication : visibilité sur 

l’agenda du site internet, visibilité 

sur les réseaux sociaux et la 

newsletter grand public, mise à 

disposition de l’outil de gestion 

des réservations, rédaction et 

envoi d’un communiqué à la 

presse locale, possibilité 

d’afficher le logo du Parc sur les 

outils de communication, prêt 

d’une exposition et/ou d’un outil 

pédagogique. Ce temps 

d’accompagnement pour la partie 

communication correspond à ½ 

journée de mobilisation d’un agent 

Conditions de soutien des niveaux 

1 et 2. 

Présence d’un agent du Parc 

et/ou d’un stand du Parc ET/OU 

animation par un agent du Parc si 

un objectif précis en justifie la 

présence. 



 

PAGE |23/35 

du Parc. Mobilisation d’un·e élu·e 

du Syndicat Mixte du Parc. 

 

En fonction du référentiel ci-dessous, positionnez l’évènement sur une échelle de 1 à 5 

 

1 – Pas du tout vertueux (moins de 33 points) 

2 – Peu vertueux (moins de 33 points) 

3 – Approche minimale satisfaisante (de 34 à 58 points) 

4 – Une démarche qualitative sur certaines thématiques ciblées (de 34 à 58 points) 

5 – Un évènement vertueux / exemplaire (de 59 à 82 points) 

 

Positionnez le niveau qualitatif vers lequel tend l’organisateur avec l’appui du Parc. 

Nature de la manifestation 

 Contact des organisateurs 

 Thème de la manifestation 

 Manifestation récurrente ? 

 Si récurrente : depuis quand a-t-elle lieu ? 

 La manifestation est-elle payante ? 

 Date  

 La manifestation a-t-elle lieu en période de forte fréquentation du territoire (du 01/05 au 31/09) ? 

NB : organiser la manifestation en dehors de ces périodes de sensibilité n’exempt pas de préparer cet 

événement en concertation avec les acteurs locaux et le Parc 

 Description synthétique de l’événement et du public auquel il s’adresse 

 Qu’attendez-vous du Parc vis-à-vis de l’événement ?  

Si besoin d’un stand Parc, avoir un objectif précis justifiant la présence d’un agent 

 

Engagements obligatoires 

La manifestation est située sur le Parc ou dans une ville-porte 1 

La manifestation est en accord avec les valeurs de la Charte 1 

La manifestation est en accord avec les objectifs de la feuille de route du Parc 1 

La manifestation n’est pas pour l’intérêt d’un particulier 1 

Le Parc a été sollicité officiellement 3 mois avant la manifestation 2 

Le porteur de projet viendra à la Maison du Parc pour retirer le matériel et procéder à l’état des lieux 

ainsi qu’à la convention de prêt de matériel (idem pour le retour) 
1 

La manifestation a été organisée en concertation avec la commune et les gestionnaires d’espaces 

naturels le cas échéant 
1 

La ou les commune·s concerné·es ont dispensé une autorisation d’organisation de la manifestation. 1 

Le Parc a été consulté afin de recevoir un avis favorable si la manifestation est organisée pour tout 

ou partie dans une ou des zones à forts enjeux environnementaux (réalisation d’évaluation des 

incidences dans les zones Natura 2000 notamment). Les recommandations ont été prises en 

comptes pour faire d’éventuelles adaptations. 

2 
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Engagements facultatifs 

Organiser la manifestation en concertation avec le Parc 3 

 

Les mobilités 

Engagements obligatoires 

Encourager les participants au covoiturage et communiquer sur cette possibilité (plateforme de type 

google sheet, option dans des google form, plateforme type : https://www.mobicoop.fr/covoiturages-

evenements) 

1 

Prévoir des lieux de stationnement à l’occasion de cette manifestation. 1 

 

Engagements facultatifs 

Lors de la préparation de l’événement, privilégier la communication et les échanges en visio, par mail 

ou téléphone pour limiter les déplacements lorsque cela est possible.   
3 

Communiquer sur des hébergements situés à proximité du lieu de la manifestation, de préférence 

des hébergements bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional. 
4 

En fonction de l’ampleur de la manifestation, déployer des navettes. 3 

Ne pas implanter de parkings sur des zones naturelles (prairies notamment). 4 

La gestion des déchets 

Engagements obligatoires 

Mettre en place le tri des déchets, notamment en réservant l’écopack du Parc. 

 

L’écopack est un kit composé de plusieurs bacs, dont 1 pour le compostage, permettant de trier les 

déchets. Un kakémono permet d’expliquer comment trier les déchets. Le Parc met à disposition ce 

kit, sous réserve que les organisateurs de l’événement puissent venir eux-mêmes le récupérer à la 

maison du Parc. Pour réserver l’écopack, merci de contacter l’accueil du Parc à l’adresse 

smbp@baronies-provencales.fr 

1 

Nettoyer le site après la manifestation 1 

Sensibiliser les visiteurs au tri des déchets 1 

Ne pas utiliser de vaisselle jetable en plastique 1 

 

https://www.mobicoop.fr/covoiturages-evenements
https://www.mobicoop.fr/covoiturages-evenements
smbp@baronies-provencales.fr
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Engagements facultatifs 

Sensibiliser à la limitation de production de déchets sur le site de l’événement, notamment en 

sollicitant une association pour tenir un stand sur les circuits courts et le « zéro déchets ». 
4 

Mettre en place un système de consignes pour réutiliser les verres. 3 

Utiliser de la vaisselle lavable et des produits de nettoyage éco-responsables. Prévoir si possible un 

nettoyage ultérieur au lave-vaisselle pour limiter la consommation d’eau. 
4 

Privilégier les produits alimentaires utilisant peu d’emballages. 3 

Mettre à disposition des toilettes à assainissement écologique (en installer temporairement, ou 

utiliser des toilettes publiques). 
4 

La valorisation du territoire 

Engagements obligatoires 

Favoriser la découverte du territoire des Baronnies provençales (axe, thématique au choix) 1 

En cas de remise de prix ou de lots à gagner, proposer des paniers garnis uniquement de produits 

(alimentaires ou non) locaux. 
2 

Utiliser au moins 50 % de produits locaux si des repas sont préparés, de préférence issus de 

producteurs bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional. 
1 

 

Engagements facultatifs 

Utiliser uniquement des produits locaux pour les repas, de préférence issus de producteurs 

bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional. 
4 

Utiliser au moins 50 % de produits alimentaires labellisés Bio. 4 

Instaurer un système de réservation des repas pour limiter le gaspillage alimentaire. 3 

Instaurer un système pour redistribuer les produits alimentaires non consommés, notamment en 

proposant aux participants de les emporter dans des sacs. 
4 

Epanouissement et respect de l’être humain 

Engagements obligatoires 

Réserver les dispositifs sonores pour les villages, tout en limitant la gêne occasionnée pour les 

riverains. 
1 

Limiter la circulation motorisée aux voies ouvertes à la circulation publique. 1 

Réduire le nombre de véhicules au strict besoin logistique lié à la manifestation. 1 
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Engagements facultatifs 

Implication de la jeunesse des Baronnies provençales dans l’organisation de l’événement. 4 

Implication d’organismes d’aide à l’insertion professionnelle de personnes en situation sociale 

précaire. 
4 

Instaurer une grille tarifaire adaptée aux ressources financières des participants (tarif RSA, 

demandeurs d’emploi, étudiants…) 
4 

Rendre le lieu de départ/arrivée accessible aux personnes en situation de handicap (Personnes à 

Mobilité Réduite, déficients auditifs et visuels…). 
4 

La communication 

Engagements obligatoires 

Se coordonner avec le Parc sur l’image du territoire à promouvoir/ne pas promouvoir des lieux 

sensibles d’un point de vue environnemental, en vue de limiter la fréquentation. 
1 

Sensibiliser aux bons comportements à adopter en milieu naturel lors des inscriptions, mais aussi 

tout au long de la manifestation (https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-

pratiques/), notamment le respect du milieu naturel et le partage de l’espace. 

1 

Utiliser du papier recyclé ou issu de forêts gérées durablement (PEFC) pour les affiches et les flyers 1 

Limiter les impressions papier en calculant la quantité nécessaire. Privilégier les « petits » flyers 

(format A5). 
1 

Anticiper avec le Parc toute prise de vue aérienne. 

Le Parc peut en effet informer sur les zones sensibles au survol d’un point de vue environnemental, 

et donc conseiller les zones pour lesquelles l’impact du survol y est moindre. 

1 

Si des goodies sont proposés aux pratiquants, veiller à ce que ceux-ci soient éco-responsables (de 

la conception aux choix des matériaux jusqu’à leur durée de vie et leur potentiel recyclage). 
1 

En cas de mécénat : fournir au Parc la liste des mécènes (contributions financières ou en nature). 

Veiller à ne pas s’associer avec un mécène dont les actions sont contradictoires aux valeurs de la 

Charte du Parc. 

1 

Engagements facultatifs 

Valoriser l’action des bénévoles et des partenaires de l’événement. 3 

 

Evaluation 

Engagements obligatoires 

Réalisation d’un bilan de la manifestation pour mesurer l’éco-responsabilité de celle-ci, les perspectives 

d’amélioration, la collaboration avec le Parc via des échanges entre les organisateurs de la manifestation 

et via un questionnaire à destination des visiteurs. 

https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-pratiques/
https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-pratiques/
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Référentiel événements sportifs 

Accompagnement du Parc 

Date : 20 décembre 2022  

 

Thèmes abordés : Concertation, choix de l’itinéraire, balisage, mobilités, gestion des déchets, ressource en 

eau, valorisation du territoire (alimentation surtout), épanouissement et respect de l’être humain, 

communication, évaluation finale de la manifestation 

 

Lors des manifestations sportives de nature, un grand nombre de personnes se rassemblent pour pratiquer 

une activité en milieu naturel. Cela est l’occasion de favoriser la découverte d’un territoire et d’apporter des 

bénéfices à l’économie locale. Cependant, ces manifestations peuvent avoir un impact sur le milieu et les 

espèces. Pour cela, le Parc naturel régional des Baronnies provençales s’est doté de ce référentiel en vue de 

proposer des bonnes pratiques à adopter lors de l’organisation de ce type d’événements, et de sensibiliser 

les participants à la manifestation du comportement responsable à adopter en milieu naturel.  

 

Ce référentiel des manifestations sportives se compose d’engagements obligatoires et facultatifs. Il propose 

des modalités de fonctionnement en vue de rendre la manifestation sportive vertueuse et écoresponsable. En 

fonction du degré d’écoresponsabilité de la manifestation, et du lien avec la charte et la feuille de route du 

Parc, celui-ci peut se positionner comme accompagnateur (avec différents niveaux de soutien) ou partenaire 

de la manifestation en question.  

 

Exemples d’engagements :  

 

Engagements obligatoires 
Points 

attribués 

Organiser la manifestation en concertation avec le Parc, les communes, les gestionnaires d’espaces 

naturels, les propriétaires concernés et prendre en compte les pratiques existantes (pastoralisme 

notamment) dans la préparation du parcours. 

1 

 

Nature de la manifestation 

▪ Contact des organisateurs 

▪ Discipline(s) sportive(s) concernée(s) par la manifestation : 

▪ Manifestation de type récurrente ? 

▪ Si récurrente : depuis quand a-t-elle lieu ? 
▪ Nombre de participants envisagé : 

▪ Existe-t-il un règlement de la manifestation ? 

▪ Est-il prévu de mettre en place un système de pénalité pour les participants ne respectant pas les 

consignes de la manifestation choisies pour limiter l’impact de la manifestation sur l’environnement ?  

▪ La manifestation est-elle payante ? 

▪ Date : 

▪ La manifestation a-t-elle lieu durant une période de sensibilité (cf. calendrier ci-après) ? Si oui 

laquelle ? 

 

▪ Description synthétique de l’événement et du public auquel il s’adresse 

 

▪ Qu’attendez-vous du Parc vis-à-vis de l’événement ? Si besoin d’un stand Parc, avoir un 

objectif précis justifiant la présence d’un agent.  
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NB :  

▪ Organiser la manifestation en dehors de ces périodes de sensibilité n’exempt pas de préparer cet 

événement en concertation avec les acteurs locaux et le Parc. 

▪ La sensibilité environnementale est variable en fonction de la période, mais aussi des activités 

sportives réalisées et de l’ampleur de la manifestation.  

Voici un tableau synthétisant l’évaluation de l’écoresponsabilité de la manifestation et le soutien que le Parc 

peut apporter en conséquence : 

Moins de 33 points = 

moins de 40% 

d’écoresponsabilité 

De 33 à 58 points = de 40 à 71% 

d’écoresponsabilité 

De 59 à 82 points = plus 

de 72% 

d’écoresponsabilité 

L’événement n’est pas 

suffisamment 

écoresponsable 

L’événement est écoresponsable L’événement est exemplaire 

Si l’événement n’est pas en 

contradiction avec les 

valeurs de la charte et 

favorise la découverte des 

Baronnies provençales, le 

Parc peut seulement prêter 

du matériel que les 

organisateurs de la 

manifestation viendront 

récupérer à la maison du 

Parc (sous réserve de 

disponibilité) 

-Prêt de matériel 

Le Parc apporte un appui à la 

communication :  

-Visibilité sur l’agenda du site internet du Parc 

-Visibilité sur les réseaux sociaux du Parc 

-Mise à disposition de l’outil de gestion des 

réservations 

-Rédaction et envoi d’un communiqué à la 

presse locale 

-Possibilité d’afficher le logo du Parc sur les 

outils de communication 

-Prêt d’une exposition et/ou d’un outil 

pédagogique prévu à cet effet 

-Conditions de soutien des 

niveaux précédents 

-Présence d’un agent du 

Parc dans un stand Parc ou 

une animation si un objectif 

précis en justifie la présence 

 

A remplir par le Parc : 

Le Parc naturel régional définit que la manifestation est écoresponsable à ….% et peut 

donc bénéficier ……. 
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Concertation 

Engagements obligatoires 

Organiser la manifestation en concertation avec le Parc, les communes, les gestionnaires d’espaces 

naturels, les propriétaires concernés et prendre en compte les pratiques existantes (pastoralisme 

notamment) dans la préparation du parcours. 

1 

Prendre contact avec les communes concernées en vue de disposer d’une autorisation 

d’organisation de la manifestation. 
1 

 

Choix de l’itinéraire 

Engagements obligatoires 

Fournir le tracé de l’itinéraire prévu pour validation du Parc. Préciser l’emplacement des points fixes 

(contrôle, ravitaillement, accueil du public) 1 

Privilégier les itinéraires existants et balisés, type PR/GRP/GR, afin de limiter la création de nouveaux 

itinéraires 1 

Eviter de placer les points fixes du parcours (contrôle, ravitaillement, accueil du public) dans des 

zones sensibles, en privilégiant leurs emplacements dans les villages ou au niveau des grands 

carrefours 

1 

Consulter le Parc et recevoir un avis favorable si un passage est nécessaire dans des zones à forts 

enjeux environnementaux (réalisation d’évaluation des incidences dans les zones Natura 2000 

notamment), et tenir compte de la période de sensibilité concernée par votre événement et des 

retours du Parc pour faire des adaptations éventuelles des parcours 

1 

 

Engagements facultatifs 

S’assurer de pouvoir remettre en état les portions d’itinéraires qui pourraient être dégradées du fait 

du passage répété des pratiquants. Pour cela une pré-identification des portions potentiellement 

concernées est nécessaire. 

2 

 

Balisage 

Engagements obligatoires 

Ne pas utiliser de peinture, même biodégradable.  1 

Retirer le balisage dans les jours suivants la manifestation.  1 

 

Engagements facultatifs 

Utiliser de la rubalise en tissu.  2 
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Les mobilités 

Engagements obligatoires 

Encourager les participants au covoiturage et communiquer sur cette possibilité (plateforme de type 

google sheet, option dans des google form, plateforme type : https://www.mobicoop.fr/covoiturages-

evenements) 

1 

Prévoir des lieux de stationnement à l’occasion de cette manifestation. 1 

 

Engagements facultatifs 

Lors de la préparation de l’événement, privilégier la communication et les échanges en visio, par mail 

ou téléphone pour limiter les déplacements lorsque cela est possible 
2 

Communiquer sur des hébergements situés à proximité du lieu de la manifestation, de préférence 

des hébergements bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional. 
2 

En fonction de l’ampleur de la manifestation, déployer des navettes. 2 

Ne pas implanter de parkings sur des zones naturelles (prairies notamment). 3 

 

La gestion des déchets 

Engagements obligatoires 

Mettre en place le tri des déchets, notamment en réservant l’écopack du Parc. 

 

L’écopack est un kit composé de plusieurs bacs, dont 1 pour le compostage, permettant de trier les 

déchets. Un kakémono permet d’expliquer comment trier les déchets. Le Parc met à disposition ce 

kit, sous réserve que les organisateurs de l’événement puissent venir eux-mêmes le récupérer à la 

maison du Parc. Pour réserver l’écopack, merci de contacter l’accueil du Parc à l’adresse 

smbp@baronies-provencales.fr 

1 

Nettoyer le site de départ et d’arrivée après la manifestation.  1 

Sensibiliser les pratiquants sur le tri des déchets. 1 

Ne pas utiliser de vaisselle jetable en plastique. 1 

 

Engagements facultatifs 

Sensibiliser à la limitation de production de déchets sur le site de l’événement, notamment en 

sollicitant une association pour tenir un stand sur les circuits courts et le « zéro déchets ».  
3 

Mettre en place un système de consignes pour réutiliser les verres. 2 

Utiliser de la vaisselle lavable et des produits de nettoyage éco-responsables. Prévoir si possible un 

nettoyage ultérieur au lave-vaisselle pour limiter la consommation d’eau.  
3 

Privilégier les produits alimentaires utilisant peu d’emballages. 2 

Mettre à disposition des toilettes à assainissement écologique (en installer temporairement, ou 

utiliser des toilettes publiques). 
3 

 

https://www.mobicoop.fr/covoiturages-evenements
https://www.mobicoop.fr/covoiturages-evenements
mailto:smbp@baronies-provencales.fr
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La ressource en eau 

Engagements obligatoires 

Inciter les pratiquants à limiter leur utilisation de l’eau (limiter les lavages de vélos si l’événement est 

lié au VTT/Cyclo). 
1 

 

Engagements facultatifs 

Demander aux participants d’apporter leurs gourdes. 2 

Voir avec les communes concernées pour couper l’eau des fontaines publiques. 2 

 

La valorisation du territoire 

Engagements obligatoires 

Favoriser la découverte du territoire des Baronnies provençales (axe, thématique au choix) 1 

En cas de remise de prix, proposer des paniers garnis uniquement de produits (alimentaires ou non) 

locaux.  
1 

Utiliser au moins 50 % de produits locaux si des repas sont préparés, de préférence issus de 

producteurs bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional.  
1 

 

Engagements facultatifs 

Utiliser uniquement des produits locaux pour les repas, de préférence issus de producteurs 

bénéficiaires de la marque Valeurs Parc naturel régional. 
3 

Utiliser au moins 50 % de produits locaux pour les ravitaillements. 2 

Utiliser au moins 50 % de produits alimentaires labellisés Bio. 3 

Instaurer un système de réservation des repas pour limiter le gaspillage alimentaire. 2 

Instaurer un système pour redistribuer les produits alimentaires non consommés, notamment en 

proposant aux participants de les emporter dans des sacs. 
3 

Epanouissement et respect de l’être humain 

Engagements obligatoires 

La manifestation ne doit pas se dérouler la nuit.  1 

Réserver les dispositifs sonores pour les villages, tout en limitant la gêne occasionnée pour les 

riverains. 
1 
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Limiter la circulation motorisée aux voies ouvertes à la circulation publique. 1 

Réduire le nombre de véhicules au strict besoin logistique lié à la manifestation. 1 

 

Engagements facultatifs 

Implication de la jeunesse des Baronnies provençales dans l’organisation de l’événement. 2 

Implication d’organismes d’aide à l’insertion professionnelle de personnes en situation sociale 

précaire.  
2 

Instaurer une grille tarifaire adaptée aux ressources financières des participants (tarif RSA, 

demandeurs d’emploi, étudiants…) 
2 

Rendre le lieu de départ/arrivée accessible aux personnes en situation de handicap (Personnes à 

Mobilité Réduite, déficients auditifs et visuels…).  
2 

 

La communication 

Engagements obligatoires 

Se coordonner avec le Parc sur l’image du territoire à promouvoir/ne pas promouvoir des lieux 

sensibles d’un point de vue environnemental, en vue de limiter la fréquentation. 
1 

Sensibiliser aux bons comportements à adopter en milieu naturel lors des inscriptions, mais aussi 

tout au long de la manifestation (https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-

pratiques/), notamment le respect du milieu naturel et le partage de l’espace.  

1 

Utiliser du papier recyclé ou issu de forêts gérées durablement (PEFC) pour les affiches et les flyers. 1 

Limiter les impressions papier en calculant la quantité nécessaire. Privilégier les « petits » flyers 

(format A5). 
1 

Anticiper avec le Parc toute prise de vue aérienne. 

Le Parc peut en effet informer sur les zones sensibles au survol d’un point de vue environnemental, 

et donc conseiller les zones pour lesquelles l’impact du survol y est moindre.  

1 

Si des goodies sont proposés aux pratiquants, veiller à ce que ceux-ci soient éco-responsables (de 

la conception aux choix des matériaux jusqu’à leur durée de vie et leur potentiel recyclage).  
1 

En cas de mécénat : fournir au Parc la liste des mécènes (contributions financières ou en nature). 

Veiller à ne pas s’associer avec un mécène dont les actions sont contradictoires aux valeurs de la 

charte du Parc.  

1 

 

Engagements facultatifs 

Valoriser l’action des bénévoles et des partenaires de l’événement. 2 

 

https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-pratiques/
https://www.baronnies-provencales.fr/a-voir-a-faire/les-bonnes-pratiques/
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Evaluation de la manifestation 

Engagements obligatoires 

Réalisation d’un bilan de la manifestation pour mesurer l’éco-responsabilité de celle-ci, les perspectives 

d’amélioration, la collaboration avec le Parc via des échanges entre les organisateurs de la manifestation 

et via un questionnaire à destination des pratiquants. 

 

Points de discussion 

 

Discussion 

L’Assemblée réitère sa demande de relancer et d’envoyer un courrier aux élu.es désigné.es au 

Bureau syndical et qui sont absents de manière récurrente. La Présidente y est favorable et rappelle à titre 

d’exemple qu’une rencontre entre les Vice-Président.es et les Président.es de commissions doit avoir lieu au 

moins deux fois par an.  

Concernant le projet « Espaces Valléens », l’Appel à Manifestation d’Intérêt unique de l’Etat nécessite une 

réponse avant le 18 octobre prochain avec les premiers éléments de dépôt. Le Parc a trois projets potentiels, 

le lien entre le pastoralisme et le tourisme, la suite du projet TRAME concernant les forêts matures et zones 

intermédiaires, enfin le Projet Alimentaire de Territoire. Mais le délai de réponse est trop court pour donner 

suite. 

Concernant le projet de Gille RAYE le Parc a manifesté son intérêt avec la valorisation du temps de travail de 

Gwennaelle PARISET, chargée de mission développement territorial, animatrice « Loup et activités 

d’élevage » et peut-être aussi celui d’un service civique. 

La directrice propose de faire un point sur les différents partenariats de recherche au prochain bureau syndical. 

Concernant le LEADER 2023-2027, la Présidente salue le travail de très longue haleine qui  a été mené suite 

à la demande de la Région Auvergne-Rhône-Alpes d’avoir un Groupe d’Action Local à l’échelle du 

département. Ce dernier regroupe 9 intercommunalités en plus du Parc: la Communauté de Communes 

Drôme Sud Provence, la Communauté de Communes du Crestois et du Pays de Saillans - Coeur de Drôme, 

la Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée, la Communauté de Communes des Baronnies 

en Drôme Provençale, Montélimar Agglomération, la Communauté de Communes Enclave des Papes - Pays 

de Grignan, la Communauté de Communes du Pays de Dieulefit-Bourdeaux, la Communauté de Communes 

Porte de DrômArdèche et Valence Romans Agglomération.  

Plusieurs réunions ont été menées et la Présidente a rencontré la quasi-totalité des Président.es des 

Intercommunalités. Ce matin-même Nicole PELOUX a été désignée Présidente du Comité de Programmation 

de ce LEADER « Drôme, entre Rhône et Montagne ». Le Groupe d’Action Locale s’est organisé 

administrativement, la prochaine étape concerne les Appels à projets.  

Remerciements 

 

La Présidente adresse ses remerciements aux élu.es présent.es ainsi que ses collaborateurs. 

L’ordre du jour et les discussions étant épuisés, la Présidente lève la séance à 17h00. 

 

 

 

  



 

PAGE |35/35 

Signatures 

 

Nicole PELOUX 

Présidente du Parc naturel régional  

des Baronnies provençales : 

 

 

Pascale ROCHAS 

Secrétaire de séance :  

 

 



  

 

Madame la Présidente du Pnr des Baronnies 
provençales, 
 
Mesdames et Messieurs les élus du bureau 
syndical du Pnr des Baronnies provençales, 
 
Pnr des Baronnies provençales 
575 route de Nyons 
26510 SAHUNE 
 
 
Le 03 juillet 2023 

 
 
Objet : lettre du Conseil scientifique, éthique et prospectif du Pnr des Baronnies provençales  
 
 
 
 
Madame la Présidente, Chère Nicole, 
 
Mesdames et Messieurs les élus du bureau syndical,  
 
 
 
Comme le prévoit l’article R 333-14 du Code de l’environnement, le Parc naturel régional a 
pour but d’assurer, dans le cadre fixé par la charte et sur son territoire, la cohérence et la 
coordination des actions de protection, de mise en valeur, de suivi, d’évaluation, de gestion, 
d’animation et de développement menées par les différents acteurs que sont les collectivités 
territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
ayant approuvé la charte. Parmi les collectivités territoriales, outre les communes ayant fait la 
démarche d’adhérer au périmètre du Parc, il faut compter aussi avec les deux Régions et les 
deux Départements. 

La charte d’un Parc naturel régional est le contrat qui concrétise le projet de protection et de 
développement durable élaboré pour son territoire. De l’avis même du Conseil scientifique du 
Parc, ces acteurs, qui ont porté volontairement la constitution de cet établissement public 
qu’est le Pnr des Baronnies provençales, ne semblent pas tirer pleinement parti des 
ressources qu’il représente. Ils informent insuffisamment le Parc des initiatives prises en 
matière d’aménagement, concernant, par exemple, les réseaux de voiries ou d’autres 
infrastructures, alors que les impacts sur les paysages et les écosystèmes concernent bien le 
Pnr dans ses engagements prévus au titre de sa charte. Ils utilisent assez peu cet 
établissement dont la vocation est d’être un outil d’aménagement et d’accompagnement de 
projets, si possible dans le cadre d’un développement durable. De plus, dans un contexte 
d’urgence climatique de plus en plus prégnant, les parcs naturels régionaux, à travers leurs 
missions (protéger le patrimoine, aménager le territoire, développer l’économie, développer le 
lien social, éduquer et informer, expérimenter et innover) constituent à ce titre des leviers 
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importants dans la mise en place de stratégies territoriales en faveur des transitions et de la 
résilience des territoires (écosystèmes et systèmes socio-économiques). 

Le Conseil scientifique, éthique et prospectif du Pnr des Baronnies provençales préconise 
qu’un message soit adressé aux élus des communes comme des Départements afin qu’ils 
interagissent mieux avec leur Parc naturel régional. Il semble souhaitable qu’une information 
soit transmise aux élus afin d’activer des liens qui ne demandent qu’à être approfondis entre 
le territoire du Parc et la structure du Parc, son établissement public, dans un souci 
d’optimisation des projets d’aménagement et de développement territorial. 

Parallèlement, comme c’est le cas dans d’autres Pnr, ne faudrait-il pas instaurer une instance 
composée de représentants des habitants du territoire ? L’implication citoyenne appelée dans 
la demande de démocratie locale reposerait sur cette instance consultative qui pourrait 
utilement apporter des avis ou des questionnements au Comité syndical et au Bureau, mais 
aussi aux agents du Parc. 

 
Je vous prie de recevoir, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les élus du Bureau 
syndical, mes salutations les plus cordiales. 
 
 

 
 
 
 

Brigitte TALON 
Présidente du Conseil scientifique, éthique et 
prospectif du Pnr des Baronnies provençales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

Désignation de délégués au Comité de Programmation 2023-2027 du GAL Sisteronais Buëch

06/10/2023  -  14h11

7

8

8

Rapport des délibérations

Parc naturel régional 

des Baronnies 

provençales

Bureau syndical - 06/10/2023



Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Ouverture du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement 

Professionnel (RIFSEEP) aux adjoints territoriaux de la filière culturelle et de la filière animation (suite au retour du CST)
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Réhabilitation d’un hangar agricole pour la valorisation de la production maraichère à Eourres – Création d’un poste de 

vacataire
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Espace valléen 2021-2027 - Gestion de la fréquentation touristique
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Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Plan loup et activités d’élevage – Expérimentation d’outils connectés pour la protection des équins face à la prédation - 

Année 2 – Budget prévisionnel et plan de financement
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Retirée

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 8

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

0

Non votants

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Valorisation touristique des patrimoines culturels – Stabilisation du budget et du plan de financement
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Espace valléen 2021-2027 – Requalification et mise en valeur des cols du Massif des Baronnies provençales – 

Modification du budget et du plan de financement
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Projet Alimentaire de Territoire – Modification du plan de financement pour ajout d’un financement de l’ARS
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Référentiel Energies Renouvelables et raccordement : modification des actions et du budget prévisionnel
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Projets Agro-Environnementaux et Climatiques - Présentation des plans de financement des demandes 

complémentaires dont le principe a été délibéré le 10 juillet 2023 
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Projet Agro Environnemental et Climatique des Baronnies provençales drômoises : Animation 2024
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Date : vendredi 6 octobre 2023

Président : Nicole PELOUX

Secrétaire :

Unanimité

Date du vote : Mode de scrutin : Public

Votants :

Voix totales : Non votés : 0

Voix exprimées : Taux d'abstention : 0,0%

Majorité simple des voix exprimées

8 Voix 100,0%

1 voix

2 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

1 voix

(Conseiller départemental de la Drôme) COMBES Pierre par procuration à ROCHAS Pascale

(4ème Adjointe de Sisteron) PELOUX Nicole

(Conseiller Municipal de Montauban sur Ouvèze) PEYRON Roland

(Déléguée CCBDP - Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale) ROCHAS Pascale

(Maire de Savournon) ROLLAND Michel par procuration à CAHN Philippe

(Conseillère Municipale de Séderon) TOUCHE Danielle par procuration à PELOUX Nicole

8

8

 Pour

(Maire de Chateauneuf-de-Bordette) CAHN Philippe

Présentation du référentiel évènement et de l’Appel à Manifestation d’Intérêt « évènements Parc »
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